
 

  

  

  

  

  

  

            

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 13 mai 2023  

Dossier n° NAQ225 – 2022/2023  

Affaire …  
  

  

  
Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  
  
Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   
  
Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    
  
Vu la Charte Ethique ;   
  
Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   
  
Vu le rapport d’instruction ;  

  
Vu la feuille de marque de la rencontre ;  
  
Après avoir entendu Messieurs …, …, … et Monsieur le Président … régulièrement convoqués ;  
  
Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  
  
Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  
  
Les débats s’étant tenus publiquement.  
  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball concernant des incidents 

qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat …, poule … n° …, datée du …, opposant … à ….   
  
Il apparaît que le joueur B14 aurait menacé l’arbitre « On va régler ça à la fin, dehors ! ». Après cela, il serait 

retourné sur le banc et aurait eu une altercation avec le joueur B35, une chaise aurait été cassée. Le joueur B0 

aurait provoqué l’arbitre et lui aurait dit après son élimination pour 5 fautes « C’est quoi ton nom, ce sera marqué 

sur la feuille de match ».  
  
De plus, il est renseigné dans l’encart incident de la feuille de marque le motif suivant : « Il y a eu un incident au 

cours de la phase match, motif : à 7 min 04 s du 4ème quart temps après avoir sifflé la 5ème faute personnelle de 
B14 noir de …, il a voulu me serrer la main avant de sortir du terrain. J’ai refusé, le match n’étant pas fini. Il m’a 
dit « on va régler ça à la fin du match dehors ». Je lui ai donc mis une faute technique. Il est retourné sur le banc 

et s’en est suivi une altercation entre B14 et B35, venant à casser une chaise. Par la suite B0 est venu me 
provoquer et s’est adressé à moi en disant « c’est quoi ton nom, ce sera marqué sur la feuille de match ? Je lui ai 

répondu que oui. Le match a repris sans incident jusqu’au coup de sifflet final … ».  
  
Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Messieurs …, …, …, de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une instruction a été diligentée au 

regard des faits présentés.  
  
Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   
  
Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en cause 

sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur   

  
Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Messieurs … et … ont été mis 

en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ;  

− Article 1.1.14 Qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie d’autrui   

  
Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club … et son Président ès qualité ont été mis en cause sur le fondement 

de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Le Président de l’association 

ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, le Président de la section Basket-ball 



 

  

sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « 

supporters ». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée 

du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  

 

Par ailleurs, dans leur courrier de notification de griefs le club … et son Président ès-qualité se sont vu notifier 

qu’ils pourraient être mis en cause au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général : Article 1.1.8 Qui 

n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de renseignements lors de l’instruction 

d’une affaire.  

  
Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   
 

1. Les rapports des arbitres, des OTM et de l’entraineur A sont concordants. L’entraineur B, de son côté, 

reconnait également les faits tout en les minimisant.  
2. Les joueurs mis en cause reconnaissent plus ou moins les faits qui leur sont reprochés.  
3. Le club de … est un club jeune et les joueurs se trouvent frustrés par les décisions arbitrales sur le match et 

sur le fonctionnement des instances.  
4. Il est regrettable que le président du club qui est un joueur qui a participé à la rencontre n’ait pas établi de 

rapport.  
5. Il est important que les licenciés du club apprennent à gérer leur frustration et se concentrent sur le jeu.  
6. La rubrique « INCIDENTS » de la feuille de marque est renseignée mais n’est signée d’aucun des arbitres, 

capitaines ou entraineurs.  
  
Dans le cadre de leur mise en cause, Messieurs …, …, …, l’association sportive … et son Président ès-qualité ont 

notamment été invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à 

l’exercice de leur droit à la défense.  
  
Monsieur le Président …, Messieurs …, … et … ont également pris part à la réunion de la commission régionale de 

discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une 

visioconférence.  
  
Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Il sera disponible en visioconférence.  
2. Il n'a pas eu le temps de rédiger les faits du match mais bien évidemment il donnera son avis sur la situation 

du match le jour de la réunion.  
  
Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 13 mai 2023 apporte les éléments suivants :  
 

1. Il n’a pas eu le temps de faire de rapport.  
2. Ils ont été très frustrés par l’arbitrage. Car pour lui l’arbitrage n’a pas été honnête.  
3. Il n’a jamais dit « On règlera ça dehors à la fin du match ! »  
4. Sur le banc, avec Monsieur …, ils ont eu une petite altercation et la chaise a craqué.  
  
Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Il y a bien eu une altercation avec le joueur de son équipe B14, en effet suite à son exclusion, il l’a amené au 

banc afin de le calmer, mais avec l’accumulation des choses qui se sont passées dans le match, énervé il l’a 

poussé quand il était assis sur sa chaise.   
2. Suite à ça, la chaise a été un peu fracturée au niveau de l’assise s’il se souvient bien. Il sait que ceci n’est pas 

un comportement qu’ils doivent avoir au basket et il tient à s’excuser pour ceci.  
  
Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 13 mai 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il a poussé Monsieur … sur la chaise et cette dernière a cassé. Mais en aucun cas ils ont jeté la chaise.  

 



 

  

  
Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  

  
1. Il souhaite participer à ce débat par visioconférence.  
2. Il a été surpris de recevoir ce dossier disciplinaire. Il tient donc à énoncer sa version des faits quant à ce qui 

lui est reproché, à savoir : « vous auriez provoqué l’arbitre et lui auriez dit à votre élimination pour 5 fautes 
« C’est quoi ton nom, ce sera marqué sur la feuille de match ? ».  

3. Pour un rapide retour sur le contexte, lors de cet incident son équipe … jouait sa dernière journée de 

championnat (sans aucun enjeu) alors, qu’à l’inverse, pour l’équipe de … ce match représentait l’opportunité 

d’une montée en …. Il tient également à rappeler que la rencontre aller avait été délicate, du fait notamment 

d’un score serré mais également des débuts d’un jeune arbitre dans son club qui avait du mal à gérer la 

rencontre, et ce à l’égard des deux équipes.  
4. Ils avaient anticipé que le match retour serait compliqué, eu égard à la qualité de jeu de l’équipe de …. 

Toutefois, ils ont abordé le match de manière décontracté puisqu’il n’y avait plus aucun enjeu pour eux.  
5. Lors du match, les deux arbitres présents ont pris beaucoup de décisions en leur défaveur, c’est un fait. On 

observe 25 fautes sifflées à l’encontre de l’équipe de … et uniquement 10 à l’égard de leur adversaire. Il faut 

comprendre qu’il est difficile que les contacts physiques ne se fassent que d’un côté. C’est du devoir des 

arbitres de sanctionner les actes qui doivent être sanctionnés, mais ça ne peut pas être à sens unique. Il lui 

parait également important de mentionner que les deux arbitres de la rencontre étaient respectivement, un 

coach et un arbitre officiel, du club de …. À titre de rappel, le règlement des officiels 2022-2023, Chapitre 1, 

Titre 2.1 I. dit Obligations de l’arbitre, dispose que « les pouvoirs importants dévolus à l’arbitre dans l’exercice 

de sa mission lui imposent neutralité et honnêteté. ».  
6. En ce qui concerne, l’incident mentionné, il semble y avoir méprise. Il a été à l’écoute de cet arbitre tout au 

long du match, d’autant plus qu’il prenait le temps d’expliquer ses décisions. Il ne comprend donc pas la 

raison pour laquelle il l’aurait, hypothétiquement, menacé.  
7. Il convient d’expliquer plus dans le détail la scène dont ce quiproquo est issu. Lors d’une des actions de 

l’équipe de …, il commet une faute. L’arbitre concerné, siffle contre le joueur n°14 …. En conséquence de 

cette cinquième faute (qu’il n’a pas commise), il est exclu. Agacé, mais fair-play, il s’approche des arbitres 

afin de leur serrer la main. Le premier répond à son geste mais pas le second (arbitre concerné par cette 

commission). Ce geste a ajouté à son énervement et a retardé sa sortie du terrain. En parallèle le joueur …, 

qui devait le remplacer, s’impatientait du comportement de son camarade, d’où l’altercation qui en a suivi 

entre les deux.  
8. Au vu de ce contretemps, il s’est adressé à l’arbitre depuis l’abord du lancer-franc en ces mots : « Si vous 

aviez décidé de lui serrer la main, ça ne se passerait même pas », il a répondu à cela qu’en tant qu’arbitre 

officiel, il n’était pas tenu de lui serrer la main. Suite à cela, il a tout simplement voulu savoir son nom et s’il 

serait écrit sur la feuille de match.  
9. Il y a une erreur sur le moment où se déroule cette conversation. C’est bien à la sortie du joueur n°14 … et 

non lors de sa cinquième faute. Au moment de sa cinquième faute, il est sorti du terrain sans contestation 

et sans aucun mot envers les deux arbitres. L’ensemble du banc peut en être pris à témoin.  
10. Il comprend que si cette discussion s’était déroulée, comme ils le pensaient, au moment de cette dernière 

faute, ses propos auraient pu être perçus comme une menace. Au vu de la situation qu’il vient d’expliquer, 

il n’en est rien. Sa question était à titre purement informatif. Il souhaitait se renseigner dans l’unique but de 

savoir s’il était vraiment arbitre officiel ou pas.   
11. Comprenez la surprise en voyant le motif de la commission pour laquelle il est convoqué. À ses yeux, il n’est 

concerné par aucun grief envers cet arbitre. La formulation de cette histoire est incorrecte, et c’est d’ailleurs 

la raison pour laquelle il tient à faire part de ses observations écrites sur les faits, tout comme il le fera de 

manière orale lors de la commission.  
12. Outre les faits qui lui sont reprochés lors de ce match, il tient à mentionner le peu de soutien que le club 

rencontre de la part du comité …. Le club de … existe depuis un peu plus d’un an. La moyenne d’âge de 

l’équipe est de … ans. Ils sont de jeunes citoyens liés par une passion commune pour le sport et 

particulièrement le basketball. Créer ce club a été une épreuve de longue haleine pour eux, au vu de toutes 

les démarches administratives. Cependant, ça ne les a pas arrêtés et ils ont persévéré pour aller au bout de 

leur projet. C’est plus que dommage que les instances sportives de la fédération ne supportent pas leurs 

efforts et passent leurs temps à leur, pardonnez-lui l’expression, « mettre des bâtons dans les roues ». Preuve 

en est de leur match forfait contre l’équipe de … où, pour des raisons indépendantes de leur volonté 

(réquisition du gymnase par la mairie pour les festivités de …), ils n’ont pas pu recevoir le match dans leur 

gymnase. Documents à l’appui, le comité a sanctionné leur club avec ce forfait et une amende alors qu’ils 

n’y étaient totalement pour rien.  



 

  

13. Il ne prétend pas que son club est irréprochable mais en tant que membre fondateur et actif de cette 

organisation, il déplore les injustices qu’ils rencontrent depuis le début de ce projet.  
14. Un membre du comité était présent au match dont leur litige est né. Ce dernier n’a fait que dénigrer leur 

travail alors que c’était la première fois que le comité daignait envoyer un représentant en un an.  
15. Dire que c’est leur passion pour le basket-ball, qui réunit toutes les personnes qui font partie (joueurs, 

officiels, bénévoles, salariés) de la FFBB n’est pas qu’une pensée utopique ou idéaliste. Soutenir la nouvelle 

génération est le meilleur moyen d’entretenir ce plaisir que les jeunes ont à pratiquer cette discipline. 

L’écoute et l’aide intergénérationnelle, permettraient certainement d’éviter de se retrouver dans les 

situations comme celles-ci.  
    
Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 13 mai 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il s’est adressé à l’arbitre, non pas sur sa 5ème faute, mais sur la 5ème faute de Monsieur ….  
2. Lorsque Monsieur … est sorti, il a serré la main du 1er arbitre puis il est allé voir le 2ème arbitre, mais ce dernier 

n’a pas voulu lui serrer la main. C’est pour cela que Monsieur … est sorti en plus frustré du terrain et en 

s’asseyant sur la chaise Monsieur … l’a poussé, et c’est là que la chaise a cassée.   
3. Il a demandé le nom de l’arbitre car il avait de grands doutes sur le fait qu’il soit arbitre officiel ou pas.  
4. Il trouve déplorable d’ouvrir un dossier disciplinaire juste pour ça, car c’est une situation vraiment anodine.  
5. Il a été très surpris.  
  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … n’a pas transmis d’observations écrites.   
  

Monsieur le Président … lors de la séance disciplinaire du 13 mai 2023 apporte les éléments suivants :    
 

1. Concernant son rapport, il l’a envoyé à Monsieur le Président … mais ce dernier n’a pas fait le nécessaire.  
2. Il acquiesce ce que dit ses collègues.  
3. Lors du match, il s’est comporté comme n’importe quel joueur.  
4. Il est déçu de l’image qu’ils ont laissé.  
  
Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  
  
La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente 

pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la 

Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Messieurs …, …, …, le club … et son Président ès-qualité 

entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  
  
Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  
  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que la rubrique « 

INCIDENTS » de la feuille de marque est renseignée mais n’est signée d’aucune des parties, arbitres ou entraineurs 

et qu’aucun refus de signature ne figure sur celle-ci. Par ailleurs, comme la rubrique « INCIDENTS » précise « et 

qui feront l’objet d’un rapport », il est constaté que Monsieur le chargé de l’instruction a été obligé de réclamer 

ceux-ci, que le rapport du 1er arbitre est arrivé 12 jours après les incidents et que celui du 2ème arbitre est arrivé 6 

jours après la rencontre. En outre, la commission constate que l’arbitre 1 est un ancien arbitre régional qu’il exerce 

toujours au niveau départemental, qu’il se doit de connaitre les procédures et en l’occurrence, elles n’ont pas été 

respectées.   
  



 

  

La commission régionale de discipline rappelle qu’il est de son devoir de prendre en compte tous les éléments 

portés à sa connaissance.  
  

3. Le Règlement des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité des officiels, que « l’arbitre 

est le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « exerce une mission de service public et sa 

bonne foi est présumée ». Par ailleurs, l’article 6 du même titre mentionne que l’arbitre « qui a connaissance de 

faits sanctionnables au regard du Titre VI des Règlements Généraux FFBB, a le devoir d’adresser un rapport à la 

Commission de Discipline compétente ».  En outre l’article 2 de la Charte Ethique précise notamment que « 

L'officiel est le garant de l'application de la règle. Il remplit une fonction indispensable en l'absence de laquelle il 

n'y aurait pas de jeu. Il est le directeur de jeu. Comme tout être humain, il peut commettre des erreurs, tout comme 

le pratiquant, erreurs d'appréciation qui doivent être admises comme des aléas du jeu. Pour préserver l’équilibre 

et l’équité des compétitions, ses décisions ne peuvent être contestées ; sauf dans le strict respect de la procédure 

réclamations prévue à cet effet par les règlements. ».  
  

4. S’agissant du club de … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 

1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils 

sont notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés » et qu’ils peuvent être « disciplinairement 

sanctionné du fait de l’attitude des licenciés ou accompagnateurs ».   
  

Il est à rappeler qu’en vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club et son Président ès-qualité sont tenus, afin 

d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs licenciés au regard de leurs 

comportements et des conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir 

une attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce 

soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  
  

5. Dès lors, la commission retient que les différents mis en cause ont contrevenu à la réglementation en 

vigueur, cependant la commission régionale de discipline constate également que les arbitres non pas respecté 

la procédure, ils n’ont ni signé la rubrique « INCIDENTS » de la feuille de marque, ni fait parvenir leur rapport dans 

des délais raisonnables à la commission ou leur comité départemental et que Monsieur le Chargé de l’Instruction 

a réclamé leurs rapports afin de pouvoir mener à bien sa mission. En conséquence, la commission régionale de 

discipline décide de ne pas retenir la responsabilité des différents mis en cause, les procédures n’ayant pas été 

respectées par les arbitres.  

  
Cependant, la commission régionale de discipline rappelle à Monsieur le Président … que lorsque Monsieur le 

Chargé de l’instruction s’adresse à lui en sa qualité de Président ès-qualité, il a le devoir de répondre au signataire 

du courrier dans les délais qui lui sont demandés. En conséquence, la commission régionale de discipline décide 

d’appliquer les dispositions financières de la ligue Nouvelle- Aquitaine de basketball en application de l’article 

1.1.8 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Qui n’aura pas transmis de rapport ou 

répondu dans les délais aux demandes de renseignements lors de l’instruction d’une affaire ».  
  
Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.   
  

  
PAR CES MOTIFS,   

 
La commission régionale de discipline décide :  

  

−  A l’encontre de Monsieur … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe.  
  

−  A l’encontre de Monsieur … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe.  
  

−  A l’encontre de Monsieur … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe.  
  



 

  

−  A l’encontre du club de … et son Président ès-qualité de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer 
la relaxe.  
  

−  A l’encontre de Monsieur le Président … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe.  

  
Par ailleurs, en application de l’Article 1.1.8 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général « Qui n’aura pas 

transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de renseignements lors de l’instruction d’une affaire 

» et selon les dispositions financières de la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball :  

  

−  D’infliger à Monsieur le Président … une amende de cinquante euros (50 €). La facturation de l’amende 

sera faite au club ….   
    

  
Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  
 

  
Frais de procédure :  

  

Aucun frais de procédure n’est appliqué dans le cadre d’une relaxe totale.  


